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 n° 262 959 du 26 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint Martin 22 

4000 LIEGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 

 
LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 juin 2019, par M. X, qui déclare être de nationalité guinéenne, 

tendant à la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement et de l’interdiction d’entrée, pris le 6 juin 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. BRAUN loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et M. O. FALLA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge le 20 février 2011. 

 

Elle a introduit plusieurs demandes de protection internationale, qui se sont clôturées 

négativement. 

 

Le 5 juin 2019, elle a été interceptée par la police de Liège et a fait l’objet d’un rapport administratif 

de contrôle d’un étranger. 
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Le 6 juin 2019, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’un éloignement ainsi qu’une interdiction d’entrée d’une durée de trois ans sur le 

territoire de l’espace Schengen, décisions qui lui ont été notifiées le jour même. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’un éloignement (ci-

après « le premier acte attaqué ») :  

 

« MOTIF DE LA DECISION ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

■  1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2. 

■  3° si, par son comportement, il est considéré comme mette l'ordre public 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation. 

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit d’infraction à la loi sur les stupéfiants, PV n° […] de la 

police de Liège. 

 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de coups et blessures,, PV n° […] de la police 

de Flowal. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

 

L’intéressé déclare avec une relation avec Madame [V.]. Selon le dossier administratif il apparaît la 

cohabitation légale avec Madame [V.] a été refusée par l'Officier d'Etat Civil de Herstal. On peut 

donc en conclure qu’ un retour en Guinée ne constitue pas une violation de l’article 8 de la 

CEDH.la compagne de l’intéressé est de nationalité belge. Toutefois, l'éloignement de l’intéressé 

n'est pas disproportionné par rapport au droit à la vie familiale et n’implique pas une rupture des 

relations familiales. En effet sa compagne peut se rendre en Guinée. On peut donc en conclure 

qu'un retour en Guinée ne constitue pas une violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

En outre, le fait que la compagne de l’intéresse séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le 

cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des 

infractions qui ont nuit à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon 

les dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée 

et familiale n’est pas absolu.  

 

Tenant compte du fait que la société a le droit de se protéger contre l'intéressé qui n’a aucune 

forme de respect pour ses lois et règles, tenant compte.du fait que l’ordre public doit être protégé 

et qu’un éloignement du Royaume forme une mesure raisonnable, nous concluons que le danger 

que l’intéressé  forme par rapport à l’ordre public, est supérieur aux intérêts privés qu’il pourrait 

affirmer dans le cadre de l’article 8 CEDH. 

 

L’intéressé déclare avoir un problème du côté gauche mais ne connait pas le nom de la maladie. 

 

L’intéressé a été entendu le 05.06.2019 par la zone de police Liège et ne déclare pas avoir de 

famille ou d’enfant mineur en Belgique. Cette décision ne constitue donc pas une violation de 

l’article 3 et 8 de la CEDH. 
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Ainsi le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

■ Article 74/14 § 3, 1° :  il existe un risque de fuite. 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l’ordre public 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l'intéressé : 

 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement  

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 14 01.2013 qui lui a été notifié le 

21.01.2013. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

Un nouveau délai pour quitter le territoire dans les 10 jours a été accordé à l’intéressé le 

16/09/2013 (valable jusqu’au 26/09/2013. 

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit d’infraction à la loi sur les stupéfiants PV n° […] de la 

police de Liège. 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de coups et blessures, PV n° […] de la police de 

Flowal. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

La demande de protection internationale introduit le 21.02.2011 clôturée par une décision négative 

par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides le 23.08.2012 confirme par le Conseil 

du Contentieux des Etrangers en date du 28.12.2012. 

 

Une seconde demande est introduite le 28.01.2013 clôturée par une décision négative par le 

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides le 25.04.2013 confirmé par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers en date du 10.09.2013. 

 

Une troisième demande le 13.03.2014. L’intéressé a renoncé à sa demande d'asile le 25.09.2014. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l’intéressé à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis 

de Schengen (2) pour les motifs suivant : 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé : 

 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 14.01.2013 qui lui a été notifié le 

21.01.2013. Un nouveau délai pour quitter le territoire dans les 10 jours a été accordé à l’intéressé 

le 16/09/2013 (valable jusqu’au 26/09/2013). Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette 

décision. 

 

L'intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation. 

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit d'infraction à la loi sur les stupéfiants PV n° […] de la 

police de Liège. 
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Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de coups et blessure PV […] de la police de 

Flowal. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

 

La demande de protection internationale introduit le 21.02.2011 clôturée par une décision négative 

par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides le 23.08.2012 confirmé par le Conseil 

du Contentieux des Etrangers en date du 28.12.2012. 

 

Une seconde demande est introduite te 28.01.2013 clôturée par une décision négative par le 

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides le 25.04.2013 confirmé par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers en date du 10.09.2013. 

 

Une troisième demande le 19.08.2014. L’intéressé a renoncé à sa demande d’asile le 25.09.2014 

 

L’intéressé déclare avoir un problème avec une femme de militaire. 

Nous constatons, suite à son explication, que l’intéressé ne démontre pas qu'il y ait une violation 

de l’article 3 de la CEDH. 

Pour pouvoir conclure à une violation de l’article 3 de la CEDH, l’intéressé doit démontrer qu’il 

existe des motifs sérieux et graves de supposer que, en Guinée, il encourt un risque sérieux et 

actuel d’être exposé à de la torture ou à des traitements ou peines inhumains ou dégradants. La 

simple allégation d’une violation supposée de l’article 3 de la CEDH ne peut suffire. 

 

L'intéressé déclare avoir un problème du côté gauche mais ne connaît pas le nom de la maladie 

L’intéressé n’apporte aucune élément qui prouve qu’il souffre d’une maladie qui l’empêche de 

retourner dans son pays d’origine. 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce 

que cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d'origine, et que les 

circonstances mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de 

l'étranger. Ces élément suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette 

convention. Ce n’est que dans des cas très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent 

à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 3 de la Convention Européenne est en cause : 

ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers, l'intéressé doit être  détenu sur base du fait 

que l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des 

faits suivants : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé : 

 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas.se conformer à une mesure d’éloignement 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 14.01.2013 qui lui a été notifié le 

21.01.2013. Un nouveau délai pour quitter le territoire dans les 10 jours a été accordé le 

16/09/2013 valable jusqu'au 26/09/2013. Il n’a pas apporté la preuve qu'il a exécuté cette décision 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter 

les décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose 

 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, 

il doit être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses 

autorités nationales d’un titre de voyage ». 
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- En ce qui concerne l’interdiction d’entrée (ci-après « le deuxième acte attaqué ») : 

 

« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée, parce 

que : 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

■ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 14.01.2013 qui lui a été notifié le 

21.01.2013. Un nouveau délai pour quitter le territoire dans les 10 jours a été accordé à l’intéressé 

le 16/09/2013 (valable jusqu’au 26/09/2013. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette 

décision. 

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit d’infraction à la loi sur les stupéfiants, PV n° […] de la 

police de Liège. 

 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de coups et blessures, PV n° […] de la police de 

Flowal. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L’intéressé a reçu un ordre de quitter le territoire le 14.01.2013. Cette décision d'éloignement n'a 

pas été exécutée. Un nouveau délai pour quitter le territoire dans les 10 jours a été accordé à 

l’intéressé le 16/09/2013 (valable jusqu’au 26/09/2013)  

 

La demande de protection internationale introduit le 21.02.2011 clôturée par une décision négative 

par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides le 23.08.2012 confirmé par le Conseil 

du Contentieux des Etrangers en date du 28.12.2012.   

 

Une seconde demande est introduite le 28.01.2013 clôturée par une décision négative par le 

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides le 25.04.2013 confirmé par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers en date du 10.09.2013.  

 

Une troisième demande le 19.08.2014. L’intéressé a renoncé à sa demande d’asile le 25.09.2014.  

 

Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressé. 

 

trois ans 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que :  

 

L’intéressé déclare avec une relation avec Madame [V.].  

 

Selon le dossier administratif il apparaît la cohabitation légale avec Madame [V.] a été refusée par 

l’Officier d’Etat Civil de Herstal.  

 

En outre, le fait que la compagne de l’intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le 

cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des 

infractions qui ont nuit à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon 

les dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée 
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et familiale n’est pas absolu. On peut donc en conclure qu’un retour en Guinée ne constitue pas 

une violation de l’article 8 de la CEDH.  

La compagne de l’intéressé est de nationalité belge. Toutefois, l’éloignement de l’intéressé n’est 

pas disproportionné par rapport au droit à la vie familiale et n’implique pas une rupture des 

relations familiales. En effet, sa compagne peut se rendre en Guinée. On peut donc en conclure 

qu’un retour en Guinée ne constitue pas une violation de l’article 8 de la CEDH.   

 

Tenant compte du fait que la société a le droit de se protéger contre l’intéressé qui n’a aucune 

forme de respect pour ses lois et règles, tenant compte du fait que l’ordre public doit être protégé 

et qu’un éloignement du Royaume forme une mesure raisonnable, nous concluons que le danger 

que l’intéressé forme par rapport à l’ordre public, est supérieur aux intérêts privés qu’il pourrait 

affirmer dans le cadre de l’article 8 CEDH.  

 

L’intéressé déclare avoir un problème du côté gauche mais ne connait pas le nom de la maladie.  

 

L’intéressé a été entendu le 05.06.2019 par la zone de police de Liège et ne déclare pas avoir de 

famille ou d’enfant mineur en Belgique. Cette décision ne constitue donc pas une violation de 

l'article 3 et 8 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de 

l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

Le 21 juin 2019, la Chambre du Conseil a ordonné la libération de la partie requérante.  

 

2. Décision de maintien. 

  

Le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour connaître d’un recours contre la décision de 

maintien, qui n’est susceptible que d’un recours auprès de la Chambre du Conseil du Tribunal 

correctionnel compétent, en vertu de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. Le recours n’est 

dès lors pas recevable quant à ce. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation, de la 

violation de l’article 8 CEDH, des articles 7, 62§2, 74/7, 74/11, 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi que du 

principe de proportionnalité et du devoir de minutie ». 

 

3.2. En ce qui s’apparente à une première branche, après un rappel du contenu de l’article 74/7 de 

la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante critique l’ordre de quitter le territoire en ce qu’elle 

a été arrêtée le 5 juin 2019 à 14h et que l’ordre de quitter le territoire lui a été notifié le 6 juin à 

16h12 soit au-delà du délai de 24 heures prévu par l’article 74/7 précité. Elle fait valoir qu’ « un 

ordre de quitter le territoire avec maintien est un acte unique, de sorte que l'illégalité d'une partie 

de celui-ci l'affecte dans son ensemble [tandis que] l'interdiction est liée à l'ordre de quitter et s'en 

trouve affectée par répercussion ». 

 

3.3. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, la partie requérante expose des 

considérations théoriques concernant l’article 8 de la CEDH, les articles 7, 62, 74/11 et 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980 et le devoir de minutie, faisant valoir notamment que l’adoption d’un ordre 

de quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas automatique 
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et qu’il revient à la partie défenderesse d’analyser la situation au regard des articles 3 et 8 de la 

CEDH.  

 

Elle expose que les actes attaqués indiquent que « la cohabitation avec Mme [V.] a été refusée, un 

retour en Guinée ne constitue pas une violation de l’article 8 de la CEDH, l’éloignement n’implique 

pas une rupture des relations familiales, sa compagne peut se rendre en Guinée, le danger que le 

requérant forme par rapport à l’ordre public est supérieur à ses intérêts privés ». Elle reproche à la 

partie défenderesse qui, à son estime, ne conteste pas l’existence dans son chef d’une vie 

familiale, de ne pas avoir procédé à une balance des intérêts en présence alors que « l’ordre public 

ne peut primer sur [ses intérêts privés et familiaux] par principe sans plus d’examen de la 

proportionnalité des mesures contestées ». Elle précise que l’existence d’une vie familiale avec 

Mme [V.] peut exister indépendamment d’un « accord sur leur cohabitation légale » et est d’ailleurs 

confirmée par Mme [V.] dans une attestation jointe à la requête. Elle soutient que contrairement à 

ce que mentionnent les actes attaqués, ceux-ci « impliquent bien une rupture, le requérant étant 

destiné à rester éloigné du territoire durant 3 ans, tandis que sa compagne, avec qui il vit depuis 5 

ans, ne peut se priver du reste de sa famille et des avantages liés à son statut de citoyenne de 

l'Union durant 3 ans ». 

 

Elle soutient également que l'atteinte à l'ordre public ne peut être considérée comme avérée sur la 

base d’un « simple renvoi à des PV, sans se pencher davantage sur les faits reprochés, à les 

supposer commis ». Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir « motivé l'interdiction 

[d’entrée] par une menace grave pour l'ordre public, ce qui contredit et relativise l'application de 

l'article 8 § 2 CEDH ».  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 74/7 de la loi du 15 

décembre 1980 énonce que « Les services de police peuvent saisir un étranger qui n'est pas 

porteur des pièces d'identité ou des documents prévus par la loi et le soumettre à une mesure 

d'arrestation administrative, dans l'attente d'une décision du Ministre ou de son délégué. La durée 

de la privation de liberté ne peut dépasser vingt-quatre heures ».  

 

Le Conseil constate que l’argumentation de la partie requérante manque en droit dès lors que cette 

disposition n’impose pas à la partie défenderesse de délivrer un ordre de quitter le territoire avec 

maintien dans les 24 heures mais limite uniquement la durée de la privation de liberté à 24 heures. 

 

Par ailleurs, en ce que la partie requérante entend contester la décision de maintien qui assortit 

l’ordre de quitter le territoire attaqué, le Conseil ne peut que rappeler qu’il n’a pas de compétence 

pour connaître de la légalité de cette décision. 

 

Le moyen n’est dès lors pas recevable en sa première branche.  

 

4.2.1. Sur la deuxième branche du moyen unique dirigée contre les deux actes attaqués, le Conseil 

rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative, comme 

invoqué par la partie requérante, doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et 

non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer en présence d’un recours 

semblable à celui de l’espèce, il incombe au Conseil de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation. Il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre 

appréciation des faits à celle de l’autorité compétente. 
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4.2.2.1. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire attaqué, il convient de rappeler que l’article 7, 

alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, a été modifié par la loi du 19 janvier 2012 qui assure la 

transposition partielle de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres 

au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier.  

 

L’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi précitée du 15 décembre 1980, 

un article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou 

son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé 

du ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

Par ailleurs, l’article 6.4 de la Directive 2008/115/CE susvisée prévoit que la partie défenderesse 

conserve la faculté de privilégier la voie de la régularisation de séjour « pour des motifs charitables, 

humanitaires ou autres », et le considérant 6 de ladite Directive prévoit que « conformément aux 

principes généraux du droit de l’Union européenne, les décisions prises en vertu de la présente 

directive devraient l’être au cas par cas et tenir compte de critères objectifs, ce qui implique que 

l’on prenne en considération d’autres facteurs que le simple fait du séjour irrégulier » (en ce sens, 

CE, n° 232.758 du 29 octobre 2015).  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à 

l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout 

ressortissant d’un pays tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation 

ne doit pas s’entendre comme s’imposant à elle de manière automatique et en toutes 

circonstances. Ainsi, à supposer que l’étranger séjourne de manière irrégulière sur le territoire, le 

caractère irrégulier du séjour ne saurait en tout état de cause suffire à lui seul à justifier la 

délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres éléments soient pris en compte.  

 

Il s’ensuit que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain pouvoir 

d’appréciation. 

 

4.2.2.2. En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire attaqué repose sur deux motifs distincts, le 

premier se fondant sur l’article 7, alinéa 1er, 1° (absence de documents requis par l’article 2 de la 

loi du 15 décembre 1980), et le second sur l’article 7, alinéa 1er, 3° (ordre public) de la même loi.  

 

La partie requérante conteste le motif tenant à l’ordre public mais ne conteste pas qu’elle ne 

disposait pas des documents requis par l’article 2 de la loi du 15 décembre 1980, ce qui fonde le 

premier motif du premier acte attaqué. Elle critique toutefois le premier acte querellé en ce que la 

balance des intérêts en présence n’aurait pas été adéquatement réalisée au regard de sa vie 

familiale avec Mme [V.], comme prescrit par l’article 8 de la CEDH, et le Conseil observe que 

l’examen opéré par la partie défenderesse du danger que représente la partie requérante pour 

l’ordre public intervient pour partie dans la balance des intérêts en présence effectuée par elle. 

 

Par ailleurs, la question de l’ordre public intervient également dans la décision de ne pas accorder 

de délai à la partie requérante pour le départ volontaire. 

 

4.2.2.3. Selon la partie requérante, l'atteinte à l'ordre public ne peut être considérée comme avérée 

sur la base d’un « simple renvoi à des PV, sans se pencher davantage sur les faits reprochés, à 

les supposer commis ».  

 

4.2.2.4. Le Conseil observe que le passage litigieux de la motivation à cet égard est le suivant : 

« L’intéressé a été intercepté en flagrant délit d’infractions à la loi sur les stupéfiants, PV n° […] de 

la police de Liège. Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de coup et blessures PV n° 

[…] de la police de Flowal. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par 

son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public ». Or le Conseil 

constate que les procès-verbaux précités n’ont pas été versés au dossier administratif et que celui-

ci ne lui permet pas de s’assurer des faits exacts qui sont reprochés à la partie requérante et sur 

lesquels la partie défenderesse se serait fondée. Le dossier administratif ne contient en effet qu’un 



  

 

 

CCE X - Page 9 

rapport administratif relatif au séjour illégal de la partie requérante reprenant des références 

succinctes aux procès-verbaux sur lesquels elle se fonde. 

 

Le Conseil constate que la partie défenderesse ne fait valoir aucune observation dans sa note à 

cet égard, mais expose que la déclaration de cohabitation légale a fait l’objet d’un refus par 

l’Officier de l’état civil, ce qu’indique la motivation de l’acte attaqué, et rappelle que dans ce cas la 

relation familiale n’est pas présumée.  

 

Le Conseil observe à la lecture de la motivation du premier acte attaqué que la partie 

défenderesse n’en a pas pour autant dénié l’existence d’une vie familiale.  

 

Il ne pourrait, sans substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne lui est 

pas permis, considérer que la partie défenderesse aurait pris une même décision indépendamment 

du risque d’atteinte à l’ordre public reproché à la partie requérante.  

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique doit être considéré comme fondé en ce qu’il est 

pris de la violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme et de l’article 

62, §2, de la loi du 15 décembre 1980, ce qui doit conduire à l’annulation du premier acte attaqué. 

 

4.2.3. En ce qui concerne l’interdiction d’entrée d’une durée de trois ans sur le territoire Schengen, 

le Conseil rappelle que l’article 74/11, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, prévoit que 

« [l]a durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres 

à chaque cas ». 

 

La durée de trois ans a été fixée en l’espèce en raison d’un ensemble de considérations, qui 

tiennent essentiellement à l’ordre public. Plus précisément, la partie défenderesse a considéré que 

la partie requérante constitue une menace pour l’ordre public, qu’elle a troublé l’ordre public, et 

qu’elle n’a pas hésité à séjourner illégalement sur le territoire. 

 

Pour les mêmes raisons que celles exposées au point 4.2.2.4. du présent arrêt, le Conseil estime 

que les considérations tenues par la partie défenderesse au sujet de l’atteinte à l’ordre public ne 

sont pas établies à suffisance, en manière telle que le moyen doit être déclaré fondé en ce qu’il est 

pris de la violation de l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, et de l’article 62, §2, de la loi du 15 décembre 1980. 

  

La deuxième branche du moyen unique est dès lors, dans les limites exposées ci-dessus, fondée, 

ce qui doit conduire à l’annulation du second acte attaqué. Le Conseil ne pourrait en effet, sans 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, considérer que cette dernière aurait 

également fixé une durée de trois ans à l’encontre de la partie requérante si elle n’avait pas retenu 

les considérations d’ordre public qui ont fondé sa décision. 

 

4.2.4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, 

ne  pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus.  

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 6 juin 2019, est annulé. 

 

Article 2 

 

L’interdiction d’entrée, prise le 6 juin 2019, est annulée. 

 

Article 3 

 

La requête en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Article 4 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                         présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                    greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


